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Een grote sprong begint met kleine passen. Het is geen gemakkelijke 
taak om tot een standpunt te komen, waarvoor men de meerderheid 
van de Europese parlementsleden kan winnen, zeker niet wanneer twij­
fels, vooral van nationale aard, die opgave bemoeilijken. Altiero Spi­
nelli heeft ons de problemen geschetst, alsook de wijze waarop het 
Parlement van 1979 tot een oplossing is gekomen en een plan heeft 
kunnen formuleren dat nodig blijkt te zijn om het besluitvormingspro­
ces in Europa terug gezond te maken. 

Un grand bond en avant commence avec des petits pas. Arriver a une 
prise de position a laquelle Ia majorite des parlementaires europeens 
devaient se rallier, n ,etait pas un tache facile, puisque les hesitations 
essentiellement d,origine nationale foisonnaient. Altiero Spinelli nous 
esquisse les problemes et Ia maniere par laquelle le Parlement de 1979 
est parvenu a les surmonter et a pu proposer un plan de reformes qui 
semblait necessaire pour assainir les procedures de prise de decision de 
rEurope. 

A giant leap begins with some small steps. It,s not an easy job to set 
forward a proposition for which one can win the majority of the 
european parliamentaries, especially not when hesitations of essentially 
national character render the task more difficult. Altiero Spinelli 
showed us the problems as well as the way by which the Parliament of 
1979 resolved them and achieved to propose a plan that seems to be 
necessary in order to healthen the decision making process in Europe. 

Avant de commencer mon expose, qui sera essentiellement axe sur 
!'aspect historique du projet; j'aimerais faire deux remarques person­
nelles prealables: premierement, j'entends souvent qu'on m'attribue la 
qualite d'etre une personne enthousiaste. Si je devais me caracteriser 
moi-meme, je me considererais plutot comme une personne tenace. 
Effectivement, je tache de me comporter plutot d'une maniere froide 
qu'enthousiaste. A plusieures reprises aussi, entre autre au moment du 
vote au Parlement europeen il y a quelques jours, de meme qu'ici a ce 
congres, on m'a traite comme le pere du projet. 
Personnellement, je ne suis pas d'accord avec une telle opinion. Ce 
n'est pas moi qui ai invente ce~projet; a vrai dire il s'est impose au 
Parlement. Certes, je suis persuade que j'ai exerce pendant ces annees 
au Parlement I' art socratique de la ma1eutique; c'est a dire que si dans 

31 



!'esprit de la grande majorite des parlementaires l'idee de la necessite 
de faire une 'Union' n'avait pas existe, je n'aurais pas reussi a l'intro­
duire dans la tete de mes collegues. Mais l'idee etait la et je les ai aides 
ala faire sortir; j'etais comme la sage femme du Parlement europeen 
qui a enfante cette creature, cet enfant qu'il faut adopter a present. De 
telle maniere j'ai tenu mon engagement envers mes electeurs et je pour­
rai leur dire lors des prochaines elections que j'ai livre la bataille au 
Parlement que je leur avais promise de livrer. 
Je ne vous ferai pas la description de !'enfant mais je voudrais vous 
montrer un peu de quelle maniere la chose s'est developpee au Parle­
ment europeen. 
A propos du Parlement europeen, il s'impose a dire que c'est un lieu 
comme toutes les institutions europeennes, oil il n'y a pas !'agitation 
qui regne normalement aux parlements et ceci pour plusieurs raisons : 
on parle plusieures langues et la plupart des parlementaires n'ecoutent 
pas directement 1' orateur mais la traduction simultanee. Sou vent les 
traductions precises sont tres difficiles a faire; on est toujours un peu 
en retard sur ce que dit l'orateur. Quand il a fini, pendant un instant 
il y a le silence absolu et puis enfin il y a les applaudissements. Cela 
nous montre que les reactions ne se font pas immediatement. Ceci 
donne un aspect terne a toute 1' action, qui ne correspond pas aux 
sentiments, aux passions, aux idees qui existent en realite mais qui ne 
s'expriment pas. C'est une chose qui ne se passe jamais aux parlements 
oil tout le monde parle le meme langage et oil les applaudissements 
interviennent toujours a temps. 
Puis, il y a autre chose: le Parlement europeen a ete forme par des 
elections tenues en 1979, non pas parce qu'il y avait une poussee popu­
laire qui exigeait la participation au Parlement, mais !'election a en 
realite ete le fruit d'un calcul fait par quelques chefs de gouvernement, 
en particulier par le president francais, qui ont pense que le moment 
etait venu pour realiser un engagement que les Etats-membres avaient 
pris il y a plus de vingt ans; notamment de tenir ces elections. Ils ont 
pris cette decision pour une raison qui s'etait deja manifestee dans 
l'histoire: apres la victoire de Bismarck contre 1' Autriche et la France, 
Bismarck a pense que ce n'etait pas possible de batir l'unite allemande 
en disant simplement qu'il y aurait un nouveau 'Kaiser' et des princes 
autour de lui. 11 fallait quelque chose qui exprimait d'une maniere plus 
forte cette unite et la seule possibilite etait de tenir des elections genera­
les allemandes. De plus, il a etabli un 'Reichstag' en faisant bien atten­
tion que ce 'Reichstag' avait un pouvoir minimal. De meme, au mo­
ment oil on sentait que la Communaute europeenne avait besoin de 
faire ull pas en avant vers une unite plus forte, qui serait politique et 
qui devrait depasser les problemes purement economiques, le president 
Giscard d'Estaing a senti lui-meme qu'il ne s'agissait pas de dire: "on 
fera la reunion des chefs d'etat et des gouvernements tous les trois, 
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quatre ou six mois et de cette maniere nous allons faire un bond en 
avant''. 11 fallait donner une impression plus forte que les Europeens 
s'unissaient: "Faisons des elections europeennes". L'encre n'etait pas 
encore seche et on declarait deja: "Ce Parlement n'aura pas plus de 
pouvoir qu'il en a a present; c'est a dire, il n'en aura pas!" Mais il 
sera elu. 
Le Parlement a ete elu et les electeurs n'ont pas tous compris ce qui se 
passait en fait, comme il est souvent le cas avec les premieres elections. 
11s 1' ont elu a peu pres selon Ia division politique qui existait dans 
chaque pays; il n'y avait pas de veritable formation de politique euro­
peenne, mais l'idee de !'Europe etait debattue dans les differents pays. 
11s ont elu un Parlement modere, consciencieux qui, a Ia difference du 
Parlement anterieur etait forme de parlementaires qui etaient les repre­
sentants des citoyens europeens. 11 y avait done une contradiction in­
trinsique dans !'institution meme du Parlement: d'une part, il etait le 
corps politique le plus representatif de !'Europe, d'autre part il etait le 
corps politique le plus insignifiant parce qu'il n'avait que de tres mo­
destes pouvoirs en matiere budgetaire au sujet desquels je reviendrai 
dans un instant. 
Ce Parlement ainsi elu s'est mis au travail avec diligence. On lui avait 
dit qu'il devait donner ses opinions sur les propositions qu'on ferait. 11 
l'a fait, mais j'ai constate pendant les six ans que j'etais commissaire 
que Ia Commission a son gre acceptait ou pas ces conseils et le plus . 
souvent tout se passait de Ia maniere suivante : si on devait se pronon­
cer sur un certain point pour lequel le Parlement avait donne un con­
seil, le president demandait : ''Tout le monde connait les avis du Parle­
ment, quelqu'un a-t-il quelque chose a dire?" Personne ne repondait 
et on passait au point suivant. C'est comme cela que le Parlement est 
traite par le Conseil. · 
En theorie, le Parlement a uncertain pouvoir en matiere de budget. Au 
debut, les parlementaires etaient irrites de Ia maniere dont Ia politique 
de la Communaute etait elaboree. 11s ont voulu mettre en evidence que 
Ia Communaute devait etre geree d'une maniere differente et ils ont 
rejete le premier budget. Cela a semble Ia premiere preuve de force du 
Parlement mais cela aussi s'est revele une defaite complete. Pendant 
trois ou quatre mois au maximum il y a eu une gestion avec un douzie­
me provisoire. lei s'est appliquee Ia methode bismarckienne. Puisque 
le Conseil, en general, devait regir les activites de Ia Communaute, cela 
signifiait qu'il devait disposer du budget de l'annee precedente; c'est 
ce qui s' est passe et il a suffi que le Conseil arrive jusqu' a la moitie de 
l'annee avant de presenter un nouveau projet et il n'avait plus qu'a 
penser a ce qu'on dev~it faire les derniers six mois. 
On a dit au Parlement : ''vous etes le forum europeen ! '' Et au Parle­
ment on a debattu de tout ; on a proteste entre autre contre Ia passivite 
du Conseil. Dans le Parlement s' est manifestee une frustration crois-
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sante et en meme temps on avait ce sentiment que c' etait le Parlement 
seul qui etait le veritable representant de l'Europe et que c'etait a lui de 
donner une reponse aux questions auxquelles les autres etaient incapa­
bles de fournir une solution adequate. 
Etant confrontes avec pareille situation, nous, c'est a dire moi-meme et 
neuf autres collegues, nous nous sommes reunis une premiere fois en 
juillet 1980 dans un restaurant qui s'appelle 'le Restaurant du Crocodi­
le' ! C' est pourquoi no us no us sommes appeles 'le Club du Crocodile' 
afin d' employer un nom qui ne donne pas I a necessite de mediter sur 
ce que ce nom signifie et_ afin de pouvoir eviter de longues discussions 
sur ce point-la. Le nom 'Crocodile' ne signifie rien. 
L'action qu'on avait envisagee etait la suivante: en anticipant ala prise 
de conscience croissante des parlementaires que le Parlement se trou­
vait dans une situation absurde, nous avons voulu demander au Parle­
ment lui-meme d'assumer la tache non pas de faire une recommanda­
tion au Conseil oil ala Commission, mais de preparer un projet sous 
forme de traite, qui enumererait les reformes dont la Communaute et 
la construction europeenne en general, avaient besoin. 
Mais nous ne voulions pas presenter ce projet avant d'avoir reuni une 
certaine masse. Et nous avons commence a rassembler des signatures 
venant de tousles cotes: de la droite, de la gauche. Tous les groupes 
politiques a I' exception d 'un, ont laisse la liberte a leurs membres de 
prendre une position sur ce projet et de le signer ou pas. 
II y avait done un groupe, qui est le plus uni en matiere europeenne, 
qui n' a pas voulu que ses membres signent individuellement. lis etaient 
au fond un peu irrites par le fait que !'initiative n'etait pas nee dans 
leur sein. lis nous ont fait perdre presqu'une annee en discutant a 
chaque reunion s'ils devaient ou non accepter le projet: il y en avait 
qui etaient convaincus de la necessite de signer et il y en avait d' autres 
qui consideraient le projet comme une chose a faire dans le futur loin­
tain et dont a present on devait seulement discuter. En fin nous avons 
decides, quand il y eut un assez grand nombre de signatures, a deposer 
le projet et nous leur avons dit: ''Si vous voulez vous situer sur le 
meme point de vue que les communistes fran9ais, allez-y! ". Alors ils 
ont compris et ils se sont allignes. 
J'ai voulu rappeler cette phase pour vous montrer que l'idee de la 
construction europeenne est une idee qui passe a travers les pays, a 
travers les groupes politiques. Bile ne peut naitre que s'il y a un con­
sensus tres large. 
Done nous avons depose ce projet qui envisageait la .creation d'une 
commission qui preparerait le travail. 
Ce ne serait pas une commission habituelle comme il en existent beau­
coup et qui travaillerait pendant deux ans et lors de la presentation de 
ses conclusions au Parlement, constaterait qu'on avait deja oublie son 
~~~n~. . . 
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Nous nous sommes dit qu'il fallait travailler en etapes; selon l'avance­
ment' de nos travaux, nous ferons un debat au Parlement pour nous 
assurer qu'il existe une unite entre !'opinion du Parlement et celle de la 
commission. C'est ainsi que nous avons eu quatre debats en seance 
pleniere: en juillet 81 nous avons eu un premier debat oil il a ete decide 
de creer cette commission ; un deuxieme en juillet 82 oil la commission 
a demande au Parlement s'il etait d'accord avec certaines prises de 
position de politique generale ; en septembre 83 nous avons presente ce 
qui aurait pu etre le contenu du traite sous forme detaillee mais pas 
encore sous la forme d'un traite ; enfin en fevrier 84 nous avons pre­
sente le Projet auquel on avait joint une resolution qu'on envisageait 
de prendre. 
Vous voyez done que le Parlement s'est interesse avec continuite ace 
travail. Ce n'etait pas une chose improvisee. 
Le president de la Cour, monsieur Mertens de Wilmars, nous a rappele 
qu'en meme temps on procedait a !'elaboration du plan Genscher­
Colombo. Je voudrais m'y arreter aussi un instant en le considerant 
d'un point de vue politique plutot que juridique. 
Le Parlement et le Conseil europeen sont tous les deux des institutions 
qui peuvent dire: "Nous representons !'ensemble de nos pays". Voila 
done deux organes qui pretendent avoir une representativite qui couvre 
un meme territoire. Les deux aussi ont senti grace a !'initiative du plan 
Genscher-Colombo et grace a !'initiative du 'Club du Crocodile', qu'il 
fallait faire quelque chose, qu'il fallait creer une unite de plus en plus 
politique, qu'il fallait verifier les instruments de decision ... 
Neanmoins, il y a une difference fondamentale. Le Conseil est un en­
semble qui se situe au plan national. 11 est une table ronde autour de 
laquelle il y a des ministres qui representent les etats et, derriere eux, 
le personnel qui a participe au 'decision making' national. La decision 
prise par un ministre est en fait le fruit d'un processus national qui vise 
surtout a proteger les interets nationaux. Au Parlement, personne ne 
represente son pays; on represente ses electeurs. Certes, il y a dans 
chaque groupe politique une certaine sensibilite nationale, mais il n'y 
a jamais une prise de position nationale, meme pas dans les groupes 
politiques qui au fond sont formes sur base de la repartition des partis 
politiques nationaux: les families politiques comme les socialistes, les 
communistes, les liberaux, les conservateurs, les democrates-chre­
tiens ... La veritable division est celle qui existe entre ceux qui veulent 
promouvoir le pro jet et ceux qui veulent le freiner. 
11 fallait done essayer d'obtenir un consensus le plus large possible. 
Aussi en vue de realiser un consensus, il y a eu une proposition de 
Genscher-Colombo, qui s'est averee un grand echec. C'etait inevitable 
parce qu'avec une procedure de formation d'opinion intergouverne­
mentale, on peut obtenir des accords partiels pour certaines situations 
difficiles mais il est impossible d'elaborer une politique generale et de 
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la tenir d'une maniere continue. De fait, apres la reunion du Conseil 
toutes les actions nationales sont reprises et de cette maniere il est 
impossible de garantir l'unite d'action. 
Dans le Parlement europeen, on a vu les opinions se formuler, se preci­
ser en ne perdant pas de vue pendant ces trois annees durant lesquelles 
la commission a travaille au projet qu'il est necessaire d'avoir une 
action commune si on veut poursuivre avec succes un interet commun. 
De plus on etait convaincu que cette action exige un pouvoir commun 
et non pas un ensemble de dix pouvoirs qui decident a la suite. Bien de 
l'autre, le Parlement n'a jamais perdu cette perspective, qui, au con­
t.raire, n'a pas ete respectee par le plan Genscher-Colombo. 
Cette action a ete un effort de persuasion assez complexe dont j'aime­
rais vous donner quelques details dont on n'a pas parle dans la presse 
mais qui valent la peine d'etre evoques. Chaque fois qu'il fallait pren­
dre une certaine position, il y avait un certain reflexe d'hesitation, de 
prudence, de vouloir des formulations qui ne changent rien. Je vou­
drais decrire rapidement les differentes positions des deputes des diffe­
rents pays et des groupes politiques. 
11 y avait un bloc assez fort, qui en general etait favorable au projet et 
qui au debut etait compose surtout des deputes des pays originaires a 
l'exception des deputes de la France. 11 y avait certaines hesitations 
dans certains partis allemands mais au fond ils etaient d'accord. 
L'opinion fran9aise etait divisee: il y a eu une evolution dans le parti 
liberal, dont madame Veil etait le leader, d'une position tres mefiante 
vers la conviction qu'il etait necessaire de soutenir le p~ojet. 
Les gaullistes qui normalement ont toujours une attitude tres negative, 
ont ete prudents cette fois-ci. 11s pensaient que la situation n'etait pas 
ecore assez mfire. Finalement, deux deputes ont dit qu'ils ne voulaient 
plus maintenir leur position negative et ils ont accepte le tout. Vous 
voyez que c' est un groupe qui se trouve dans une situation peu certaine 
avec un desir d'etre contre sans veritablement prendre une position. 
Les communistes ont toujours ete contre, du debut jusqu'a la fin. 
La majorite des socialistes etait favorable. 11s ont travaille fortement a 
I' elaboration du projet, en particulier ala partie concernant les compe­
tences economiques. Mais la premiere fois ils se sont abstenus tous 
quoique la majorite ait voulu voter pour. Mais a Paris la direction du 
parti, ne sachant pas comment la politique etrangere allait evoluer, 
avait donne l'ordre formel de s'abstenir. 11s se sont done abstenus. 
La situation anglaise est aussi assez caracteristique: les travaillistes, en 
general, etaient contre a quelques exceptions pres. En realite, il y en 
avait plus qui etaient favorables mais il ont voulu respecter la discipline 
du parti. 
Parmi les conservateurs, il y a eu comme chez les socialistes fran9ais 
une pression assez forte pour s'abstenir. Une fois ils ont obei a cet 
ordre, mais apres les partisans de l'union de l'action ont exige et obte-
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nu la liberte de vote. En fait ils avaient raison: la question concernait 
la responsabilite que chaque depute a envers ses electeurs et cela ne 
pouvait etre decide a Londres. 
Parmi les Danois on remarquait une resistance tres forte de tous les 
partis, sauf des liberaux qui ont vote en faveur. Les Grecs et les Irian­
dais, en general, etaient pour le projet. 
Du point de vue des partis politiques, les deux piliers sur lesquels la 
commission pouvait compter, etaient le groupe democrate-chretien et 
le groupe des communistes italiens. C'est une etrange combinaison 
mais c'est tres europeen, et c'est vraiment impossible a comprendre si 
on regarde ce phenomene d 'un point de vue national. Autour de ce 
noyau fort il y avait les autres groupes: les conservateurs, les liberaux, 
les socialistes ... Le groupe socialiste est un groupe qui n'a pas encore 
decouvert sa perspective de !'Europe et qui est fortement partage par 
des extremes aussi bien nationalistes qu'europeens. 
J e vous ai parle des socialistes anglais et francais. Chez les Allemands, 
il y eut des debats approfondis sur cette question, parce qu'ils voulu­
rent repenser le probleme qui se pose dans !'Europe. Ala fin, ils ont 
decide avec une majorite tres grande qu'ils allaient soutenir le projet. 
Quatre deputes seulement se sont abstenus. 
Voici la maniere complexe par laquelle les deputes et les groupes politi­
ques se sont engages a defendre le projet ou ont refuse de le faire. 
Les choses ayant ainsi evolue, je crois que je peux dire que c'est la 
preuve que lorsque quelqu'un dit: "11 n'y a pas de volonte pour creer 
une veritable Communaute europeenne", on doit se lever et affirmer le 
contraire : la volonte europeenne existe, et elle est capable de se cher­
cher et de se trouver. Nous l'avons vu au niveau parlementaire, mais 
cela existe aussi au niveau administratif dans les travaux de la Commis­
sion et, au niveau judiciaire : Ia Cour est capable de developper toute 
une jurisprudence d'une maniere continue, une jurisprudence qui est 
europeenne et qui n'est pas compromise par des positions nationales. 
Done la possibilite de la formation d'une opinion politique existe et 
sftrement, le Parlement en a donne la demonstration. Ce qui n' est pas 
possible, c' est de vouloir que cette volonte se degage par un processus 
de formation qui n'est pas de type europeen mais de type intergouver­
nemental. 
Considerant cette perspective, le dernier acte que le Parlement devait 
elaborer, etait de dire quel usage on en ferait. Nous avons laisse de 
cote la procedure de I' article 136, parce que cet article ne donne pas au 
Parlement le droit de faire des propositions. C'est la Commission qui 
ace droit. Si on donnait ce projet au Conseil, on serait sur que rienne 
se passerait. Toutes les experiences acquises lors d'autres projets com­
me le plan Genscher-Colombo, nous montraient que le projet serait 
reduit au minimum. 
Aussi, nous avons dit que nous nous adresserons a chaque gouverne-
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ment national, en leur demandant de presenter ce projet a leur parle­
ment afin d'obtenir la ratification. Ceci s'est passe a un moment oil 
tout le monde sentait que la situation etait grave et qu'on risquait de 
perdre ce qu' on avait obtenu. 11 a fallu faire un bond en avant et, 
maintenant nous avons cette chance que dans trois mois, il y aura une 
campagne electorate pendant laquelle les parlementaires pourront met­
tre en evidence que ce projet est la chose la plus importante qui a ete 
realisee et qu'il est necessaire d'accomplir le travail commence. Pour la 
premiere fois, il y ala possibilite de faire une campagne electorate pour 
l'Europe avec un objectif commun a tous les pays. 
Ce sera une bataille a faire, dont personne ne peut dire des a present 
qui gagnera. Moi, je crois pouvoir dire que les chances de reussite 
existent: il y a eu la prise de conscience dans les differents pays qu'on 
est dans une voie sans issu et qu'il faut necessairement une Europe 
Chacun de nous devra assumer sa part de responsabilite. 
Le Parlement enfin, je dois le dire, a fait un bon travail ; il a travaille 
d'une maniere telle qu'on ne saurait dire aujourd'hui: les elections de 
79 etaient inutiles ! . 
Ce Parlement a montre que les Europeens ensemble sont capables de 
faire une proposition. 11 faut desormais surmonter les hesitations na­
tionales, la resistance nationale, la passivite nationale, la resignation a 
l'Europe ... attitudes qui deviennent de plus en plus marginates. Si cela 
se fait, no us pourrons gagner. Voila, oil nous en sommes ... 
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